
 

Déclaration à la 48ème session du Conseil des Droits de l’Homme  

Point 4 : Dialogue Interactif avec la Commission d’enquête sur Burundi (compte rendu oral) 

Intervenant : Denis NDAYISHEMEZA  

Merci Madame la Présidente. 

Chers membres de la Commission d’enquête, 

Ceci est une déclaration conjointe1. Nous vous remercions pour les conclusions de votre rapport. 

Nous déplorons que la situation des droits humains au Burundi reste très préoccupante plus 

d’une année après l’élection du Président Evariste Ndayishimiye et la mise en place de son 

gouvernement. Plusieurs atteintes au droit à la vie, dont des centaines de meurtres et plusieurs 

dizaines de cas d’enlèvements et de disparitions forcées ont été enregistrées depuis l’avènement 

du nouveau régime mais, au lieu de mener des enquêtes crédibles, les autorités burundaises 

gardent le silence sur ces atrocités et nient l’existence des cas de disparitions forcées.  

Nous sommes préoccupés par la complaisance et l’absence d’indépendance de la Commission 

nationale indépendante des droits de l’homme qui, en dépit de la récente reconquête du Statut 

A, a affirmé dans son dernier rapport qu’elle n’avait eu connaissance d’aucun cas de disparition 

forcée en 2020, s’alignant ainsi sur le déni gouvernemental. 

Nous saluons la libération de Nestor Nibitanga et Germain Rukuki mais rappelons que des 

centaines de journalistes et de défenseurs de droits humains sont toujours en exil, que plusieurs 

organisations de droits humains demeurent radiées et des radios indépendantes interdites. Nous 

rappelons également la condamnation à la prison à vie d’une douzaine de défenseurs de droits 

humains et de journalistes, ainsi que des opposants, suivant une procédure injuste et secrète. 

Nous réitérons notre soutien au travail de la Commission d’enquête et demandons le 

renouvellement de son mandat.  

Je vous remercie pour votre attention 

 

                                                             
1 International Service for Human Rights (ISHR) et Forum pour la Conscience et le Développement (FOCODE) 


